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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Fatshi City expliqué 
à Guy Loando

L’ambitieux projet, qui vise la construction de trente-deux mille unités de loge-
ments et de bureaux, la création de plus de quarante mille emplois sur une pé-
riode de cinq ans et la création de nouvelles villes, a été présenté dernièrement  
au ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement du territoire, Guy Loando Mboyo, 
par la société Bitec Consulting au cours d’une séance de travail.

La matérialisation de ce projet dont le coût est évalué à  sept milliards de dol-
lars américains  s’inscrit  dans la droite ligne de la vision du chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi, laquelle vision consiste à offrir un logement décent  à chaque congo-
lais  et l’amélioration de sa condition de vie.                                   
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COVID -19

Risque élevé de la 
résurgence de la pandémie 
dans les pays africains

Selon la directrice régionale 
de l’OMS Afrique, Dr Matshi-
diso Moeti, plusieurs facteurs 
contribuent à cette résur-
gence notamment le manque 
de respect des mesures de 
santé publique, la tenue de 
rassemblements de masse et 
la faiblesse des taux de dépis-
tage et de vaccination

«Nous ne pouvons pas nous 
laisser bercer par un faux 
sentiment de sécurité. L’aug-
mentation dévastatrice des cas 
et des décès en Inde et le re-
bond manifeste observé dans 
d’autres régions du monde 
sont des signes clairs que la 
pandémie n’est pas encore ter-
minée dans les pays africains», 
a déclaré Dr Moeti qui a soute-
nu qu’une nouvelle remontée 
des infections par la covid-19 
est un risque réel dans de 
nombreux pays, même si le 
nombre de cas dans la région 
semble stable ces dernières 
semaines. Lutter contre la 
fatigue liée à la covid-19, a t- 
elle renchéri, semble être la 
bataille-clé dans notre riposte 
collective à la pandémie.
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Juriste, entrepreneure, polyglotte,  Haya Mvita, originaire 
de la République démocratique du Congo, est l’une des 
rares femmes managers d’artistes musiciens dans l’indus-
trie musicale en Afrique. Après avoir travaillé pour un ca-
binet d’avocats américain, elle est, depuis septembre 2020, 

la manager de la star congolaise de la musique, Ferre Gola. 
Un avantage supplémentaire qu’elle apporte au profit de 
l’artiste, explique-t-elle, ce sont ses services d’interprète 
ainsi que ses compétences d’assistante juridique.
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INTERVIEW. HAYA MVITA

«Je compte apporter ma pierre à 
l’édifice de la carrière de Ferre Gola »

RDC 

David McLachlan-Karr relève  
la nécessité de continuer  
à renforcer le système de santé
Pour le coordonnateur humanitaire, la 
réapparition de la maladie à virus Ebola 
à Butembo rappelle la nécessité de conti-
nuer à renforcer le système de santé 

dans le pays afin d’améliorer la détection 
précoce d’éventuelles épidémies et leur 
prise en charge rapide ainsi que le suivi 
auprès des communautés.
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Ces assurances ont été données par l’ambassadeur de l’Allemagne en 
République démocratique du Congo (RDC), Dr Oliver Schnakenberg, et 
le ministre d’Etat belge et membre honoraire de la Chambre des 
représentants, François-Xavier de Donnea, qui ont été reçus à son 
cabinet de travail.  

La vice-Premier ministre, 
ministre de l’Environnement 
et Développement durable, 
Eva Bazaïba Masuda, a reçu, 
le 6 mai, dans son cabinet 
de travail, dans la commune 
de la Gombe, l’ambassadeur 
de l’Allemagne en RDC, Dr. 
Oliver Schnakenberg, et une 
délégation belge conduite 
par le ministre d’Etat/
membre honoraire de la 
Chambre des représentants, 
François-Xavier de Donnea.
Pour le diplomate alle-
mand, cette visite lui a 
permis, d’une part, de fé-
liciter son hôte, pour sa 
nomination à la tête d’un  
« ministère aussi perti-
nent ». Pour l’Allemagne, 
a-t-il fait savoir, l’environ-
nement, la protection des 
forêts et le changement cli-
matique sont des sujets très 
importants et qui occupent 
une place importante dans 
la coopération et la relation 
bilatérale avec la RDC.
En tant que président du 
Conseil d’administration du 
Cafi, qui est l’organisation 
des bailleurs de fonds focali-
sée sur la protection des fo-
rêts, Dr Oliver Schnakenberg 
a assuré la vice-Première 
ministre, ministre chargée 
de l’Environnement et du 
Développement durable, de 
la bonne volonté de cette 
organisation de renouveler 

son partenariat avec la RDC. 
« Le premier partenariat de 
dix ans vient de se terminer. 
Il appartient donc aux deux 
côtés de se mettre d’accord 
pour un deuxième partena-
riat », a-t-il fait savoir.

Des projets concrets

A en croire l’ambassadeur 
allemand en RDC, dans le 
partenariat entre l’Alle-
magne et la RDC, il y a des 
projets concrets dont ceux 
liés à la protection des parcs 
naturels. « L’Allemagne, à 
travers la KfW et GIZ, est 
très engagée à protéger 
les forêts et les parcs et à 
offrir naturellement aux 
peuples et aux commu-
nautés concernés des oc-
cupations et des sources 
de revenus alternatifs », 
a-t-il indiqué.
L’ambassadeur d’Allemagne 
en RDC a, par ailleurs, salué 
la réaction de la vice-Pre-
mière ministre, qui a, selon 
lui, apprécié la coopération 
avec l’Allemagne. « Elle a 
exprimé ses attentes d’un 
renforcement de notre 
partenariat. Je lui ai as-
suré de notre bonne vo-
lonté de renforcer notre 
coopération avec ce 
nouveau gouvernement 
et avec ce nouveau mi-
nistre », a souligné Dr Oli-
ver Schnakenberg

La Belgique engagée 

dans la gestion des parcs 

en RDC

La deuxième audience a 
été accordée à une déléga-
tion belge conduite par le 
ministre d’Etat et membre 
honoraire de la Chambre 
des représentants, Fran-
çois-Xavier de Donnea.
Le chef de cette délégation 
belge a noté que le but de 
la visite auprès de Mme 
Eve Bazaïba était essen-
tiellement, d’une part, en 

tant que président du parc 
de la Garamba et, d’autre 
part, en tant qu’adminis-
trateur du parc de Virunga, 
d’expliquer à la vice-Pre-
mière ministre et ministre 
de l’Environnement et du 
Développement durable, 
ce que ces parcs faisaient 
pour le moment pour la dé-
fense de la biodiversité, de 
l’environnement mais aussi 
pour stabiliser et sécuriser 
leur environnement et pour 
assurer le développement 
économique progressif et 

ferme de leurs populations 
riveraines.
Notant l’insécurité que 
connaissent ces aires pro-
tégées, François-Xavier de 
Donnea a rassuré que les 
gardes des parcs, en col-
laboration avec les Forces 
armées de la RDC, luttent 
contre ces groupes armés 
qui créent l’insécurité dans 
ces parcs et parviennent, 
dans une certaine mesure, 
à atténuer sensiblement 
leurs actions.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Eve Bazaïba rassurée du partenariat avec l’Allemagne  
et la Belgique

Mme Bazaïba et le ministre d’Etat belge 
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L’ambitieux projet, qui vise la construction de trente-deux mille unités 
de logements et de bureaux, la création de plus de quarante mille 
emplois sur une période de cinq ans et la création de nouvelles villes, a 
été présenté dernièrement  au ministre d’Etat, ministre de 
l’Aménagement du territoire, Guy Loando Mboyo, par la société Bitec 
Consulting au cours d’une séance de travail.    

La matérialisation de ce 
projet dont le coût est 
évalué à  sept milliards de 
dollars américains  s’ins-
crit  dans la droite ligne de 
la vision du chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi, laquelle 
vision consiste à offrir un 
logement décent  à chaque 
congolais  et l’amélioration 
de sa condition de vie.
Au terme de cette séance 
de travail, le représentant 
de Bitec Consulting, Paul 
Makela,  s’est dit heureux de 
voir le ministre d’Etat, Guy 

Loando Mboyo, prendre le 
relais de ce  projet. 
« Nous sommes  heureux que le 
ministre d’Etat reprenne le re-
lai de ce projet. Avec lui, nous 
avons fait le point sur le pro-
jet Fatshi City, nous avons des 
actions qui sont prévues pour  

la continuité », a-t-il déclaré.  
Et d’ajouter : « Nous souhai-
tons que   la date prévue pour 
le démarrage des travaux soit 
respectée et  que le financement 
soit bouclé dans les conditions 

prévues ». Il a, par ailleurs, 
souligné que  le projet 
Fatshi City est commercial. 
« Nous devons dire  que c’est 

un projet commercial où il y a 
des financements disponibles 
et l’Etat  accompagne les entre-

prises congolaises pour contri-
buer à l’Aménagement du ter-
ritoire, par ricochet créer  des 

richesses ».
Pour sa pat, le ministre 
d’Etat Guy Loando Mboyo  
a manifesté tout son inté-
rêt quant à l’aboutissement 
heureux de ce projet.  C’est 
ainsi qu’il a assuré à ses 
hôtes sa disponibilité à ac-
compagner les entreprises  
congolaises pour contri-
buer au développement de 
l’Aménagement du terri-
toire et créer des richesses  
en RDC. Quant la mobi-
lisation des fonds, Bitec 
Consulting qui porte le pro-
jet  s’engage à mobiliser des 
moyens  nécessaires pour 
la réussite du projet Fatshi 
City qui fera de la RDC un 
miroir de développement.

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Fatshi City expliqué à Guy Loando

Le ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement du territoire, Guy Loando Mboyo 

Selon la directrice régionale de l’OMS Afrique, Dr Matshidiso Moeti, 
plusieurs facteurs contribuent à cette résurgence notamment le 
manque de respect des mesures de santé publique, la tenue de 
rassemblements de masse et la faiblesse des taux de dépistage et de 
vaccination  

«Nous ne pouvons pas nous 
laisser bercer par un faux 
sentiment de sécurité. L’aug-
mentation dévastatrice des 
cas et des décès en Inde et 
le rebond manifeste obser-
vé dans d’autres régions du 
monde sont des signes clairs 
que la pandémie n’est pas en-
core terminée dans les pays 
africains», a déclaré Dr Moeti 
qui a soutenu qu’une nouvelle 
remontée des infections par la 
covid-19 est un risque réel dans 
de nombreux pays, même si le 
nombre de cas dans la région 
semble stable ces dernières se-
maines. Lutter contre la fatigue 
liée à la covid-19, a t- elle ren-
chéri, semble être la bataille-clé 
dans notre riposte collective à la 
pandémie.
La directrice régionale  de l’OMS 
Afrique a souligné que trois pays 
sont exposés à un risque très 
élevé de résurgence de la co-
vid-19, vingt pays sont à risque 
élevé, vingt-deux  pays sont à 
risque modéré et un seul pays 
est exposé à un risque faible, 
selon l’évaluation des risques 
réalisée dans qurante-six pays. 
Le risque a été estimé à l’aide 
de sept indicateurs utilisant des 
données des quatre dernières 
semaines. Ces indicateurs sont :  
le nombre de cas de covid-19 
par million de personnes ; la va-
riation en pourcentage des nou-
veaux cas ; la variation en pour-
centage des nouveaux décès ; 
le taux de reproduction (autre-
ment dit, le taux de propagation 
d’une infection) ; l’évolution de 

la pandémie ; le nombre hebdo-
madaire moyen de tests pour 
dix mille personnes et le pour-
centage de la population ayant 
reçu au moins une dose de vac-
cin.
Avec plus de quatre millions et 
demi  de cas confirmés et plus 
de cent vingt mille décès rappor-
tés, le continent n’a pas connu 
d’augmentation massive des cas 
depuis janvier et la courbe épi-
démique est restée stable pen-
dant six semaines. Cela dit, le 
nombre relativement faible de 
cas a favorisé la complaisance 
et des signes montrent un relâ-
chement certain dans le respect 
des mesures de prévention.
« La majorité des nouveaux 
cas ne sont toujours pas 
détectés chez les contacts 
connus. Les investigations 
sur les groupes de cas et la 
recherche des contacts sont 
d’une faiblesse inquiétante 
dans la plupart des pays de 
la région », a souligné Dr Moe-
ti. «Nous devons intensifier 
le dépistage, notamment au 
moyen de tests de diagnos-
tic rapide, afin d’améliorer 
la riposte à la pandémie », 
a-t-il poursuivi. En outre, il est 
important pour les pays d’inten-
sifier la recherche de cas dans 
les zones de transmission com-
munautaire généralisée, d’ac-
croître la capacité à isoler les 
cas et de réorganiser le person-
nel de santé, notamment en re-
déployant des agents de santé dans 
les zones les plus touchées.

B.L.

COVID -19

Risque élevé de la 
résurgence de la pandémie 
dans les pays africains

Pour le coordonnateur humanitaire, la réapparition de la maladie à 
virus Ebola à Butembo rappelle la nécessité de continuer à renforcer le 
système de santé dans le pays afin d’améliorer la détection précoce 
d’éventuelles épidémies et leur prise en charge rapide ainsi que le 
suivi auprès des communautés.  

Réagissant à la déclaration offi-
cielle, le 3 mai, par les autorités 
sanitaires de la République démo-
cratique du Congo (RDC) de la fin 
de la résurgence de la maladie à 
virus Ebola dans la province du 
Nord-Kivu, après quarante-deux 
jours sans nouveau cas, le coor-
donnateur humanitaire, David 
McLachlan-Karr, a salué le travail 
du gouvernement congolais, des 
autorités sanitaires provinciales, 
conjointement avec la popula-
tion congolaise et les acteurs im-
pliqués dans cette riposte pour 
surmonter efficacement cet épi-
sode de la maladie à virus Ebola. 
« La rapidité avec laquelle les 
équipes de la riposte sont parve-
nues à juguler cette résurgence 

épidémique montre qu’elles 
ont su tirer les leçons de l’épi-
démie qui avait sévi dans l’est 
du pays entre août 2018 et juin 
2020. En dépit des violences qui 
affectent la zone et de l’impact 
de la pandémie de covid-19, les 
autorités sanitaires et acteurs 
humanitaires ont assuré effi-
cacement la surveillance et la 
prise en charge des cas, y inclus 
le suivi des survivants, et ainsi 
limité le nombre de morts et de 
malades », a-t-il indiqué dans un 
communiqué du 3 mai.
A l’en croire, grâce aux dispo-
sitifs de suivi mis en place lors 
des précédentes épidémies et 
des actions qui ont suivi, les for-
mations sanitaires sont mieux 

outillées pour suivre les alertes 
qui sont remontées auprès de la 
direction provinciale de la santé 
du Nord-Kivu. « Cela a permis 
de limiter les victimes de cette 
résurgence qui a touché douze 
personnes et fait malheureu-
sement six morts », a souligné 
David McLachlan-Karr. Et de no-
ter, en outre, que la mobilisation 
rapide de fonds, notamment du 
Fonds central d’intervention pour 
les urgences humanitaires (Cen-
tral emergency response Fund, 
qui a alloué quatre millions de 
dollars américains pour soutenir 
les zones prioritaires, a facilité la 
fin de l’épidémie.
Le coordonnateur humanitaire en 
RDC a, par ailleurs, admis que la 
réapparition de la maladie à virus 
Ebola dans cette partie de la RDC  
a rappelé la nécessité de conti-
nuer à renforcer le système de 
santé dans le pays afin d’améliorer 
la détection précoce d’éventuelles 
épidémies et leur prise en charge 
rapide ainsi que le suivi auprès 
des communautés. « La fin de 
l’épidémie signe le début des ac-
tivités post-Ebola. Un nouveau 
plan post-Ebola en cours de fi-
nalisation viendra renforcer 
le précédent. Ces activités sont 
essentielles dans un contexte 
où la maladie à virus Ebola 
est endémique de cette zone. 
Nous espérons que la maladie 
à virus Ebola ne reviendra plus 
en République démocratique du 
Congo, mais si c’était le cas, les 
équipes sur place ont toutes les 
compétences et les moyens d’y 
faire face », a-t-il dit. Il est noté 
qu’il aura fallu presque trois mois 
aux équipes de la riposte pour ve-
nir à bout de l’épidémie, réappa-
rue depuis le 7 février.

Lucien Dianzenza

RDC

David McLachlan-Karr relève la nécessité 
de continuer à renforcer le système de 
santé

David McLachlan-Karr
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Juriste, entrepreneure, polyglotte,  Haya Mvita, originaire de la République démocratique du Congo, est 
l’une des rares femmes managers d’artistes musiciens dans l’industrie musicale en Afrique. Après avoir 
travaillé pour un cabinet d’avocats américain, elle est, depuis septembre 2020, la manager de la star 
congolaise de la musique, Ferre Gola. Un avantage supplémentaire qu’elle apporte au profit de l’artiste, 
explique-t-elle, ce sont ses services d’interprète ainsi que ses compétences d’assistante juridique.    

Le Courrier de Kinshasa : 

Quel est votre parcours aca-

démique et professionnel ?

Haya Mvita : Je suis d’origine 
congolaise et je suis l’aînée 
d’une famille de cinq enfants. 
À l’âge de 4 ans, j’ai quitté le 
Zaïre pour l’Allemagne, où j’ai 
grandi et poursuivi mes études 
primaires, secondaires et uni-
versitaires. Actuellement, je ré-
side en Belgique. Depuis mon 
jeune âge, j’ai toujours eu une 
affinité particulière pour les lan-
gues, les cultures étrangères et 
la musique. À mon adolescence, 
la confirmation s’est avérée 
avec cinq langues que je parlais 
déjà couramment (lingala, l’al-
lemand, le français, l’anglais et 
l’espagnol). Diplômée de l’uni-
versité à Cologne, j’ai suivi ma 
passion pour les langues et j’ai 
pu ajouter à ma connaissance 
de nouvelles langues telles que 
le mandarin, le russe, le néer-
landais et l’hébreu. Ce qui m’a 
permis d’avoir plusieurs choix 
de carrière et d’exercer des pro-
fessions telles qu’Interprète (as-
sermentée à exercer devant les 
tribunaux allemands) ou notam-
ment celle d’assistante juridique 
(dans laquelle j’ai travaillé pour 
le cabinet d’avocats américain 
“Covington & Burling LLP”). 
Aujourd’hui, je suis manager et 
entrepreneure congolaise.

LCK : Comment êtes-vous 

devenue manager de Ferre 

Gola et de quelle manière 

s’est déroulée cette transi-

tion du droit vers le manage-

ment musical ?

HM : La transition s’est dérou-

lée de façon naturelle, dans le 
respect et la confiance totale. 
À la suite d’une rencontre à 
Bruxelles entre le coordonna-
teur, Pikas Mbayabo et moi,  je 
pense que je répondais au profil 
recherché ce jour-là. Lors de cet 
entretien, Pikas a appelé Ferre 
Gola et j’ai parlé avec lui pour 
la première fois. Tout a été très 
vite. Je venais de résilier mon 
contrat avec mon employeur 
et Ferre Gola restructurait 
son équipe. Tous les éléments 
étaient réunis ce jour-là. Disons 
que c’était le bon timing. Je dois 
rendre le mérite à Ferre Gola, 
car il m’a donné cette opportuni-
té, alors qu’il avait le choix entre 
plusieurs managers de grande 
renommée. Mais il a été simple 
et professionnel.
LCK : En quoi consiste concrète-
ment votre travail de manager ?
HM : Le manager assure la ges-
tion générale de l’artiste, en 
étroite collaboration avec le 
reste de l’équipe. De la ges-
tion du planning à la gestion de 
l’image et de la communication 
de l’artiste, aux différents par-
tenariats jusqu’aux négociations 
des contrats. Un avantage sup-
plémentaire que j’apporte au 
profit de mon artiste, ce sont 
mes services d’interprète, ainsi 
que d’assistante juridique.

LCK : Vous êtes devenue 

manager de Ferre Gola en 

septembre 2020, en pleine 

période de pandémie, où les 

activités culturelles sont en 

berne. Comment vous-êtes 

vous adaptée à cette situa-

tion exceptionnelle ?

HM : Effectivement, en sep-
tembre 2020, j’ai signé mon 
contrat de management avec 
Ferre Gola, mais bien entendu, 
je ne suis pas venue de rien du 
tout à Ferre Gola. J’ai toujours 
eu un pied dans la musique et 
depuis plusieurs années, je suis 
active dans l’industrie musicale 
en tant que manager d’artistes, 
mais de façon timide. J’ai réa-
lisé plusieurs projets avec des 
artistes en développements et, 
de fil en aiguille, l’opportunité 
de Ferre Gola s’est présentée à 
moi et je l’ai saisie. La pandé-
mie a affecté tous les secteurs 
et n’a pas épargné l’industrie 
de la musique. Mais, pour moi, 
cette période a été plutôt béné-
fique, car j’ai signé avec l’un des 
plus grands artistes, le roi de la 
rumba congolaise. Un point fort 
chez un manager est la capacité 
de s’adapter à différentes cir-
constances. Cette pandémie m’a 
poussée à être davantage créa-
tive et à trouver de nouvelles 
solutions, elle m’a permis aussi 
de mettre en place de nouvelles 
stratégies et de discuter de di-
verses offres pour mon artiste.

LCK : Quelles sont les com-

pétences requises pour être 

un bon manager dans l’indus-

trie de la musique ?

HM :Je n’ai pas la prétention 
d’avoir la réponse absolue à 
cette question. Mais il y a des 
qualités fondamentales que 
chaque Manager doit posséder, 
par exemple  le leadership, créer 
de l’intérêt, la connaissance de 
l’industrie musicale, la passion 
qui permet d’avancer dans les 

temps d’épreuves, la discipline, 
le professionnalisme et un solide 
réseau de contacts. C’est déjà 
pas mal pour commencer.

LCK : Comment analy-

sez-vous l’industrie musicale 

actuellement en Afrique en 

général et en RDC en par-

ticulier ? Quels sont les en-

jeux et les défis ?

HM : L’industrie musicale est 
en voie de développement. Au-
jourd’hui, on danse sur des mu-
siques nigérianes, ghanéennes, 
ivoiriennes, sud-africaines, etc. 
Une chose qui aurait été diffi-
cile à concevoir il ya a de cela 
25 ans.  Alors que l’industrie 
musicale explose dans ces pays, 
la RDC n’entre pas assez dans 
la course, ne s’affirme pas en-
core malheureusement. Nous 
devons nous organiser et pro-
fessionnaliser notre industrie 
musicale, de façon à créer une 
économie nécessaire à soutenir 
le développement du secteur à 
la hauteur de notre potentiel, 
afin de retrouver notre position 
parmi les leaders du continent.  
Et pourtant, la musique congo-
laise est connue et respectée 
de tous, car nos artistes ont 
toujours fait leur preuve et ont 
toujours mis d’accord l’opinion 
publique. Mais notre problème 
se situe, à mon avis, au niveau 
de «l’état d’esprit business» qui 
commence à peine à émerger 
chez nous. Je suis convaincue 
que lorsque nous penserons 
tous «business» (artistes, mu-
siciens, producteurs et acteurs 
de l’industrie) dans l’unité de 
la diversité et dans l’intérêt de 
faire évoluer notre secteur, tout 
en conservant l’éthique, alors le 
Congo redeviendra un «hub» in-
contournable du continent afri-
cain et le monde approchera nos 
artistes pour des collaborations 
musicales et d’affaires. Notre 
challenge est le «business mind-
set», une chose que les autres 
ont déjà comprise. Lorsque nous 
allons comprendre cela et l’ap-
pliquer, tout va changer. L’in-
dustrie musicale congolaise doit 
simplement se refaire. L’enjeu 
est capital, car notre développe-
ment culturel et notre dévelop-
pement, en partie économique, 
en dépendent. L’industrie de-
vrait œuvrer à monétiser la 
musique, bien que le défi reste 
l’accessibilité et la couverture de 
réseaux plus larges. Néanmoins, 
l’Afrique a la plus jeune popula-
tion et vu l’appétit de la jeunesse 
africaine pour la musique, le po-
tentiel est donc gigantesque !

LCK : Quelle est la journée 

type de Haya Mvita en tant 

que manager ?

HM : Mes journées ne se res-
semblent jamais, il y a toujours 
du nouveau et c’est ce qui m’in-

téresse. En général, je suis tou-
jours joignable pour mon artiste, 
afin de répondre aux différentes 
urgences à traiter. Le matin, 
quand je ne suis pas en dépla-
cement, je démarre avec mes 
e-mails. Je m’assure de prendre 
connaissance et de répondre 
aux messages les plus urgents. 
J’analyse les réseaux sociaux, 
j’organise mes réunions zoom 
avec différents partenaires. Je 
reste en contact permanent avec 
l’artiste et l’équipe de Kinshasa 
pour différents dossiers ou pour 
le suivi de son planning quo-
tidien. Je revois et rédige des 
précédents contrats lorsqu’une 
révision est nécessaire et quand 
le temps me le permet, je suis en 
studio avec l’artiste et le coor-
donnateur Pikas Mbayabo ou 
éventuellement en rendez-vous. 
Je suis aussi agent d’une marque 
de vêtements «Malkuth» et, à 
mes heures perdues, j’écris des 
chansons. Voilà mes journées 
type en général.

LCK : Quels sont les challen-

ges auxquels vous faites face 

dans la réalisation de votre 

travail ?

HM : Actuellement, la pandé-
mie est le plus grand challenge 
dans le marché international 
de la musique. Les artistes ne 
peuvent plus se produire comme 
avant et il faut se réinventer. Le 
challenge d’une femme sera tou-
jours de s’affirmer, s’imposer et 
imposer le respect dans un mi-
lieu dominé par la gent mascu-
line. Mon éducation, la rigueur 
allemande et mon expérience 
de vie m’ont équipé à faire face 
à des situations, propres à la 
femme, en gardant la tête froide 
et cela porte ses fruits jusqu’à 
présent. Un avantage que je 
dois reconnaître, c’est le côté 
protecteur de Ferre Gola, par-
ticulièrement pour ce genre de 
challenges. Il a vraiment un côté 
paternel. Quand même, c’est « 
Le Padre » (rire). En général, j’ai 
été bien accueilli par la fanbase 
de l’artiste qu’on appelle les « 
golois » et les « gladiators ».
LCK : Quels sont vos projets ?
HM : D’abord, apporter ma pierre 
à l’édifice de la carrière du « Pa-
dre » et inscrire Haya Mvita dans 
l’histoire de ce grand artiste afri-
cain à la voix d’or. À court terme 
: la sortie de l’album urbain 
«Harmonie» et l’album rumba 
«Dynastie». Ensuite, j’aimerais 
contribuer au développement 
de notre pays, soutenir la cause 
féminine en RDC, encourager 
la femme congolaise à croire en 
ses capacités ainsi que partager 
mon savoir et mon expérience à 
la jeunesse qui prendra la relève. 
Et, pourquoi pas, un jour, ouvrir 
une école de management et de 
langues !

Patrick Ndungidi

INTERVIEW. HAYA MVITA 

«Je compte apporter ma pierre à l’édifice de la carrière  
de Ferre Gola »

Haya Mvita et Ferre Gola lors d’une conférence de presse 
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La Maison Blanche reprend 
sa place de leadership clima-
tique. Son engagement de 
financement public s’inscrit 
dans le cadre de son nou-
veau plan international de 
financement climatique, des-
tiné à fournir « une vision 
stratégique du financement 
climatique international à 
l’horizon 2025 ». « Notre ob-
jectif commun de mobiliser 
100 milliards de dollars par 
an dans les pays en dévelop-
pement est essentiel », a dé-
claré le président américain, 
faisant référence à un accord 
conclu lors de la  Conférence 
des nations sur les change-
ments climatiques en 2009. Il a, 
en outre, souligné que « nous 
devons nous assurer que le 
financement sera là, à la fois 
public et privé, pour répondre 
au moment sur le changement 
climatique et pour nous aider 
à saisir l’opportunité de bons 
emplois, d’économies fortes et 
d’un monde plus sûr ».

L’engagement de doubler le 
financement climatique, au 
cours des trois prochaines an-
nées, prend les niveaux de 
financement de la seconde 
moitié de l’administration de 
l’ancien président, Barack Oba-
ma, comme base de référence. 
Cependant, le plan ne précise 
pas quel était le niveau de fi-
nancement à cette époque. 
Un expert de l’administration 

américaine du climat, Leonar-
do Martinez-Diaz, explique que 
de 2013 à 2016, le financement 
climatique public international 
américain total s’élevait environ 
2,8 milliards de dollars par an, 
dont environ 500 millions de 
dollars destinés à l’adaptation.
Doubler d’ici 2024 équivaudrait 
à environ 5,7 milliards de dollars 
par an, a conclu Joe Thwaites, 
associé du World ressources 

institute, notant une absence 
des Etats-Unis de l’arène in-
ternationale du financement 
climatique, soit 4 ans, corres-
pondant à la mandature de  
Donald Trump, le mettant en 
retard par rapport à ce que de 
nombreux autres pays à reve-
nu élevé ont avancé. « À cette 
époque, de nombreux autres 
pays développés ont déjà 
doublé leur financement cli-
matique, et certains se sont 
engagés à doubler à nouveau 
avant 2025. Dans cette op-
tique, l’engagement de Biden 
à doubler son financement 
public climatique d’ici 2024 

par rapport à un scénario de 
référence 2013-2016 n’est pas 
particulièrement ambitieux »,  
a-t-il dit.
Au sein du portefeuille inter-
national de financement clima-
tique, les États-Unis prévoient 
de tripler le montant du finan-
cement pour l’adaptation au 
changement climatique, a indi-
qué le président américain. Il 

s’agit d’un ensemble d’activités 
qui ont souvent été plus diffi-
ciles à financer que l’atténua-
tion du carbone. Sur la base de 
ces mêmes chiffres, le montant 
de l’adaptation serait de 1,5 mil-
liard de dollars.  Washington a 
publié un plan de financement 
du climat accompagné d’un 
nouvel objectif de réduction 
des émissions de 50% à 52%  
par rapport à 2005. Certaines 
ONG réclament, qu’en tant que 
deuxième émetteur mondial 
après la Chine, les Etats-Unis 
devraient contribuer à hauteur 
de 800 milliards de dollars au fi-
nancement international du cli-
mat jusqu’en 2030 pour « leur 
juste part ».  
Le nouveau plan de finance-
ment climatique, le premier que 
les Etats-Unis aient produit, 
décrit également le rôle que 
joueront ses diverses agences 
fédérales et les actions qu’elles 
entreprendront au cours des 
prochaines années.

Noël Ndong

De son nom complet, la Cein-
ture économique de la Route de 
la soie et la Route maritime de la 
soie du XXIème siècle, est une 
initiative qui a été proposée par 
le président Xi Jinping en 2013. 
C’est un projet d’infrastructure 
qui a pour objectif de réaliser « 
les cinq volets d’interconnexion 
» : la coordination politique, 
l’interconnexion des infrastruc-
tures, la facilitation du com-
merce, l’intégration financière 
et la compréhension mutuelle 
des peuples. C’est donc un 
projet de coopération interna-
tionale en matière d’infrastruc-

ture. Le Congo et la Chine ont 
déjà signé un mémorandum 
dans le cadre de cette initiative
L’auteur de ce tableau a repré-
senté, de façon vivante et ar-
tistique, l’initiative éponyme en 

soulignant « l’interconnexion », 
mot clé de ce grand projet.
Dans cette œuvre d’art, la 
Chine est connectée au reste du 
monde (dont l’Afrique qui est 
notamment visible) non seu-

lement par des avions, des ca-
mions, des trains et des moyens 
d’infrastructures, mais aussi par 
des mains de différentes cou-
leurs symbolisant les différentes 
races du monde. Comme le dé-

crivent les légendes poétiques : 
« Les voiles sont côte à côte. La 
navigation n’est pas solitaire. » « 
Des milliers de fils nous relient 
ensemble. » « À cause de toi, 
il n’y a plus de pays lointains. 
Nous sommes dans un même 
pays natal. », « La Ceinture et 
la Route » non seulement rac-
courcissent la distance entre les 
pays, mais aussi rapprochent les 
cœurs des peuples du monde.
Né en 1957, Cili Maho a visité 
la Chine en tourisme en 2010. 
Il a été fortement impressionné 
par le développent qu’a pu réa-
liser la Chine et par son peuple 
qu’il a qualifié de « travailleur » 
et « sympathique ». Très tou-
ché par l’initiative « la Ceinture 
et la Route » et la conception 
de « la Communauté de destin 
pour l’humanité » initiées par le 
président XI Jinping, il a décidé 
d’exprimer sa pensée à travers 
son pinceau, d’où cette œuvre. 
Selon lui, les belles perspectives 
qui y ont été décrites sont en 
train de devenir une réalité. « 
Mon ambition, c’est d’orga-
niser une exhibition de mes 
œuvres en Chine, pays amis 
du Congo », a-t-il souhaité.  

Bruno Okokana

ART PICTURAL 

« La Ceinture et la Route » sous le pinceau d’un artiste congolais 
L’œuvre intitulée « La Ceinture et la Route » est conçue récemment par l’artiste indépendant Frédéric Mahoukou, alias Cili 
Maho, basé dans un atelier à Bacongo, Brazzaville.  

Le tableau la Ceinture et la Route de l’artiste Cili Maho (crédit photo/ DR)

« Mon ambition, 

c’est d’organiser une 

exhibition de mes 

œuvres en Chine, 

pays amis du Congo »

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les États-Unis doubleront le financement des pays 
en développement d’ici à 2024
Le président Joe Biden a annoncé que le gouvernement américain doublera ses financements publics en faveur des pays à 
faible revenu d’ici 2024, lors du sommet des dirigeants sur le climat, un rassemblement virtuel de 40 chefs d’État et autres 
dirigeants mondiaux.  
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La désignation d’Ahmedou Ould s’inscrit dans le cadre des ini-
tiatives de l’Organisation internationale de la Francophonie pour 
accompagner le processus de transition engagé au Tchad. Il 
conduira, dans les prochains jours, une délégation de haut ni-
veau de la Francophonie qui se rendra à N’Djamena, à l’effet de 
prendre attache avec les nouvelles autorités ainsi qu’avec les ac-
teurs politiques et sociaux tchadiens.
L’envoyé spécial de la secrétaire générale œuvrera en coordi-
nation avec les partenaires internationaux, notamment l’Union 
africaine et la Communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale, dans le but de contribuer « à une gestion apaisée, 
consensuelle et inclusive de la transition ».
Les conclusions de sa mission seront examinées par le Conseil 
permanent de la Francophonie. Ahmedou Ould Abdallah est an-
cien ministre des Affaires étrangères et de la Coopération de la 
République islamique de Mauritanie. Il a occupé de très hautes 
fonctions dans la diplomatie multilatérale, principalement au 
sein des Nations unies, où il fut représentant spécial du secré-
taire général au Burundi et en Somalie, ainsi que représentant 
spécial pour l’Afrique de l’ouest et chef du bureau des Nations 
unies pour l’Afrique de l’ouest.

Yvette Reine Nzaba

Né en octobre 1975, le colonel supérieur Tang Shiqiang a commencé sa 
carrière militaire en 1994. Après ses études à l’académie militaire, il a 
occupé plusieurs fonctions au sein du ministère de la Défense de la Ré-
publique populaire de Chine. Concernant sa carrière internationale, il 
a occupé, entre autres, les fonctions d’assistant de l’attaché de défense 
près l’ambassade de la République populaire de chine au Pakistan, de 
chef de section au ministère chinois de la Défense nationale.
Le nouvel attaché de défense chinois en République du Congo a aussi 
été dans des missions internationales, notamment secrétaire militaire 
de la mission de la République populaire de chine à l’Association des 
Nations de l’Asie du Sud Est,  représentant militaire adjoint de la mis-
sion de la République populaire de chine au sein de cette association.
A noter que la coopération entre la Chine et le Congo qui s’enracine 
dans l’histoire est pleine de vitalité. En effet, elle s’est traduite en 1998 
par l’arrivée au Congo d’un groupe d’experts militaires chinois pour une 
formation professionnelle à l’Académie militaire Marien-Ngouabi. Aussi 
plusieurs stagiaires congolais vont successivement en Chine en vue de 
poursuivre leurs études.
Etaient présents à cette cérémonie, les hautes autorités congolaises en 
charge des questions de défense et de sécurité tant au niveau politique 
que militaire.

Guillaume Ondze

COOPÉRATION MILITAIRE

Un nouvel attaché de défense chinois au Congo
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a présidé, le 6 mai au siège de son département, la cérémonie 
officielle d’accréditation du colonel supérieur Tang Shiqiang, en présence de l’ambassadeur de chine au Congo, Ma Fulin.  

Cette proposition fait suite à 
l’adoption d’un livre blanc en 
juin 2020 qui vise à minimiser 
les effets perturbateurs cau-
sés par les subventions étran-
gères, selon elle.
La Commission a indiqué que 
le plan visait à combler les 
lacunes réglementaires du 
marché unique, «où les sub-
ventions octroyées par les 
gouvernements des pays 
non-membres de l’UE se ré-
pandent actuellement de 
manière quasi incontrôlée, 
tandis que celles octroyées 
par ses pays membres font 
l’objet de contrôles rigou-
reux».

En 2019, les Investissements 
directs étrangers (IDE) dans 
le bloc ont dépassé 7.000 
milliards d’euros (8.400 mil-
liards de dollars), représen-
tant un quart de tous les 
IDE du monde, a précisé la 
vice-présidente exécutive de 
la Commission européenne 
Margrethe Vestager lors d’une 
conférence de presse.
Elle a souligné l’importance 
de garantir des conditions 
équitables au sein de l’UE afin 
de soutenir la reprise de son 
économie qui a été durement 
touchée par la pandémie de 
Covid-19.
Dans le cadre de la régula-

tion proposée, la Commission 
aura le droit à enquêter sur 
les contributions financières 
autorisées par les autorités 
publiques d’un pays non-
membres de l’UE et les socié-
tés à but lucratif dans l’UE. 
Dans ce contexte, la régula-
tion propose l’introduction 
d’outils tels que la notification 
et l’enquête de marché.
Le livre blanc publié l’an der-
nier avait suscité des inquié-
tudes chez les acteurs étran-
gers. La Commission a déclaré 
en septembre dernier avoir 
reçu 150 demandes de consul-
tation publique. 

Le nouveau chef de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali 
(Mnusma, El-Ghassim Wane, est arrivé mercredi à Bamako, a annoncé jeudi un communiqué de la mission 
onusienne au Mali.

«Je suis conscient de la tâche, de sa 
complexité et des difficultés qui sont 
inhérentes à tout processus de tran-
sition et de paix», a reconnu M. Wane, 
cité dans le communiqué.
«Je suis aussi convaincu que la tâche 
n’a rien d’insurmontable», a-t-il in-
diqué, se déclarant «encouragé par les 
jalons qui ont été déjà posés par les au-
torités de transition pour bâtir l’édifice 
de la paix, par les avancées qui ont été 
faites pour essayer de conforter l’unité 
du Mali».
«Les autorités maliennes démontrent 

une volonté très forte de faire avancer 
le processus de paix et de réconcilia-
tion. Il s’agit évidemment de persévé-
rer dans la voie déjà tracée et aussi de 
redoubler d’efforts parce que nous sa-
vons que si beaucoup a été fait, beau-
coup aussi reste à faire», a déclaré M. 
Wane dans le communiqué.
Le nouveau chef mauritanien de la Minus-
ma, qui a succédé au Tchadien Mahamat 
Annadif, dispose d’une solide expérience 
de 25 ans dans la prévention des conflits, 
la médiation et le maintien de la paix. 

Xinhua

Quinze militaires nigériens ont été tués et quatre autres blessés 
dans une nouvelle attaque terroriste contre leur position surve-
nue mardi après-midi dans la région de Tillabéry (sud-ouest), a 
annoncé mercredi soir le ministère de la Défense.
Vers 16h (15h GMT), «des individus lourdement armés et ve-
nus à bord de motos ont attaqué une position militaire de l’opé-
ration Almahaw dans la zone nord de Tillabéry», a-t-il précisé 
dans un communiqué, faisant état de la mort de 15 soldats.
«Après de violents combats ayant permis d’infliger de lourdes 
pertes à l’ennemi, ce dernier a été contraint de se replier vers le 
nord», a poursuivi le ministère.
Cette attaque terroriste intervient après celle qui a visé le 1er 
mai une patrouille de la Garde nationale dans la région de Ta-
houa (ouest), faisant 16 morts, six blessés et un disparu, selon 
le bilan officiel. 

La photo de famille

TCHAD

Ahmedou Ould Abdallah nommé 
envoyé spécial de l’OIF
La secrétaire générale de la Francophonie, 
Louise Mushikiwabo, a désigné le 5 mai, le 
Mauritanien Ahmedou Ould, en qualité d’envoyé 
spécial pour le suivi de la situation au Tchad.  

NIGER

15 militaires tués lors d’une attaque 
terroriste dans l’ouest du pays

La Commission européenne dévoile un plan 
pour s’attaquer aux subventions étrangères
La Commission européenne a dévoilé mercredi un plan pour s’attaquer 
aux subventions étrangères qui pourraient éventuellement entraîner des 
distorsions du marché unique de l’Union européenne (UE).

MALI

Le nouveau chef de la Minusma  
El-Ghassim Wane est arrivé à Bamako
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Le projet de renforcement 
du système de supervision de 
la sécurité de l’aviation civile 
du Congo, de son nom tech-
nique COG20801, comporte 
un volet sur le déploiement 
des experts techniques pour 
assister directement l’ANAC 
dans le domaine de l’aéro-
drome, la licence du person-
nel, de la sécurité de la na-
vigation aérienne et dans le 
domaine de l’enquête sur les 
accidents. Le second volet est 
lié à la formation du personnel 
dans les institutions spéciali-
sées et par les experts des ma-
tières ciblées.
En effet, le projet COG20801 
vise à inciter des experts in-
ternationaux à fournir des 
formations aux techniciens et 
officiels congolais pour ren-
forcer leur capacité de super-
vision de la sécurité dans les 
domaines de la qualification 
du personnel, la délivrance 
des licences, l’exploitation 

des aéronefs, les services de 
la navigation aérienne.
Les missions respectives des 
experts sont à un stade avan-
cé, a laissé entendre Prosper 
Zo’o Mito, directeur de l’OA-
CI pour l’Afrique de l’Ouest 
et centrale, ajoutant que les 
quinze formations prévues 
par le projet vont débuter 
dès le 19 mai. « L’OACI ac-
compagne en ce moment 
l’ANAC dans la conduite 
des activités de certifica-
tion des aéroports inter-
nationaux de Brazzaville 
et Pointe-Noire, dans le 

cadre d’un autre projet fi-
nancé par le plan de mise 
en œuvre complet pour la 
sécurité de l’aviation en 
Afrique, qui vient à ce pro-
jet », a souligné Prosper Zo’o 
Mito, lors de la promotion du 
projet le 5 mai.   
Du côté du gouvernement 
congolais, la réalisation du 
projet constitue une étape 
importante vers l’atteinte 
du taux de 80% de mise en 
œuvre effective des normes 
internationales de l’OACI, re-
tenu pour les pays africains 
d’ici 2022. En juin 2019, l’ins-

tance internationale a conclu 
à un taux de 66,99% en ma-
tière de sécurité aérienne.
Pour la ministre en charge de 
l’Aviation civile, Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, 
le pays va continuer d’œuvrer 
pour l’amélioration du sys-
tème national de supervision 
de la sécurité de l’aviation 
civile, en lien avec la décla-
ration d’Abuja de 2012. « La 
Chine et l’OACI nous per-
mettent de poursuivre nos 
efforts vers l’amélioration 
de la conformité de notre 
système de supervision de 

la sécurité de l’aviation ci-
vile aux normes interna-
tionales, afin d’optimiser 
les avantages économiques 
de l’aviation pour le Congo 
(…) Cette assistance nous 
est précieuse et nous la 
voulons encore plus tan-
gible pour toucher la cible 
de 80% de mise œuvre ef-
fective de ses normes inter-
nationales, d’ici l’an pro-
chain », a-t- elle déclaré.
En rappel, le financement 
chinois s’inscrit dans le cadre 
du fonds de coopération sud-
sud et surtout de l’accord entre 
la Chine et le Congo relatif au 
transport aérien civil. « Ce pro-
jet illustre encore une fois 
de plus la ferme volonté de 
la Chine d’épauler le Congo 
dans le développement de 
l’aviation civile », a réitéré 
monsieur Xu, le premier secré-
taire du bureau économique et 
commercial de Chine.       

Fiacre Kombo

AVIATION CIVILE

La Chine et l’OACI s’associent pour accélérer la formation 
des cadres congolais 
Des superviseurs de l’Agence nationale de l’aviation civile(ANAC) reçoivent actuellement des formations, grâce à un projet 
financé à hauteur d’un million de dollar par le gouvernement chinois. L’initiative, lancée depuis novembre 2020, prévoit une 
assistance technique assurée par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).  

« La Chine et l’OACI nous permettent de poursuivre nos efforts vers 

l’amélioration de la conformité de notre système de supervision 

de la sécurité de l’aviation civile aux normes internationales, afin 

d’optimiser les avantages économiques de l’aviation pour le Congo 

(…) Cette assistance nous est précieuse et nous la voulons encore 

plus tangible pour toucher la cible de 80% de mise œuvre effective 

de ses normes internationales, d’ici l’an prochain »

Selon le dernier rapport de la 
Coordination nationale de ges-
tion de la pandémie de corona-
virus, Pointe-Noire est devenue 
l’épicentre de l’épidémie depuis 
deux mois. Le nombre de per-
sonnes contaminées dans la 
capitale économique a été mul-
tiplié par quatre, en passant de 
112 à 424 entre février et mars 
2021. Du 1er au 28 avril, on y a 
enregistré 527 nouvelles conta-
minations, soit 100 cas de plus 
qu’en mars. Cependant le taux 
de positivité reste autour de 
10%. 
Dans la Likouala, sur 151 per-
sonnes dépistées, 29 cas positifs 
ont été déclarés, soit un taux de 
positivité de 19%, tandis que 
dans la Sangha, sur un échan-
tillon de 220 personnes testées 
pendant la dernière semaine du 
mois d’avril, six sont positives, 
soit 2,7% de taux de positivité. 
Longtemps épicentre de l’épidé-
mie de Covid-19, Brazzaville voit 
les contaminations et le taux de 
positivité baisser significative-
ment d’un mois à un autre. Ain-
si, le nombre de nouveaux cas 
est ainsi passé de 520 à 361. Le 

taux de positivité en avril est au-
tour de 3% contre 5% en mars. 
Le nombre de personnes hospi-
talisées à Brazzaville est passé 
de 48 en mars à 18 au 28 avril. 
Les patients suivis à domicile 
sont 141 contre 240 en mars. 
La maladie décroit nettement à 
Brazzaville.
Malgré les disparités, ces statis-
tiques inquiètent les parlemen-

taires au regard de l’évolution de 
la pandémie dans certaines loca-
lités. « Nous devons nous mobi-
liser pour faire en sorte que  la 
vaccination ait lieu de façon 
effective. Nous avons même 
souhaité qu’au niveau du 
gouvernement, la vaccination 
soit systématisée et étendue 
sur tout le territoire national 
au regard de la situation dans 
la Sangha et dans la Likouala. 
Il faut que des décisions prises 
permettent de faire face à ces 
zones de frontières », a recom-

mandé le président de la com-
mission des lois et des affaires 
administratives de l’Assemblée 
nationale, Fernand Sabaye.
En effet, la réticence de la po-
pulation à prendre le vaccin, la 
mauvaise qualité de l’électricité 
et les dysfonctionnements au 
niveau de la chaîne de froid ont 
fait perdre au Congo environ 18 
000 doses de vaccin.  Défendant 

le projet de loi autorisant la pro-
rogation de l’état d’urgence sa-
nitaire devant le Parlement, le 
ministre de la Justice, des Droits 
humains et de la Promotion 
des peuples autochtones, Aimé 
Ange Wilfrid Bininga, a indiqué 
que la progression du Covid-19 
dans certaines localités est due 
au relâchement observé dans le 
respect des mesures barrières. 
« Aujourd’hui, la réaction du 
gouvernement ne se fait pas 
attendre, il faut renforcer le 
respect des mesures barrières 

dans la ville de Pointe-Noire 
sans négliger Brazzaville. 
Tout ceci est en train de se 
faire dans le cadre d’un plan 
et des orientations arrêtées 
en Conseil des ministres par 
le gouvernement », a-t-il ré-
pondu, rassurant que le gouver-
nement mettra tout en œuvre 
pour faire respecter toutes les 
mesures édictées.

Pour le ministre, le vaccin n’est 
pas aléatoire car en dépit de ce 
que le virus est en train de su-
bir des mutations qui donnent 
lieu à des variants, il reste à ce 
jour la mesure de prévention la 
plus efficace. « Il a été scien-
tifiquement démontré que le 
vaccin, si nous le prenons 
jusqu’à couvrir environ 60% 
de la population, nous pour-
rons, dans notre pays, déga-
ger une immunité collective 
permettant d’éviter les formes 
graves de la maladie », a pré-

venu Aimé Ange Wilfrid Bininga, 
sollicitant l’implication de tout le 
monde dans la communication 
et l’éducation de la population.
Il a, par ailleurs, exhorté les 
Congolais à faire de la lutte 
contre la pandémie du corona-
virus une préoccupation natio-
nale. « Les autorités de notre 
pays ont donné l’exemple en 
se faisant vacciner publique-
ment, il vous revient donc 
d’en assurer le relai. Chacun 
devrait s’impliquer dans la 
communication pour que 
nous assurions au mieux le 
droit à la santé de notre popu-
lation par la vaccination qui 
est la mesure de prévention la 
plus efficace », a-t-il appelé.
Concernant la couverture natio-
nale en vaccination, le ministre 
a annoncé que le gouvernement 
a élaboré un chronogramme en 
tenant compte du niveau de cir-
culation du virus dans le pays. Le 
programme prévoit la couver-
ture de l’ensemble du territoire 
national d’ici à fin août, en pre-
nant en compte cinquante-deux 
districts sanitaires.  

Parfait Wilfried Douniama

COVID-19

Le Parlement appelle à intensifier la vaccination
Réunis en session extraordinaire le 5 mai pour autoriser la prorogation de l’état d’urgence sanitaire pour la 20e fois, les sénateurs et 
les députés ont invité le gouvernement à intensifier la campagne de vaccination sur toute l’étendue du territoire national.  

« Il a été scientifiquement démontré que le vaccin, si nous le prenons jusqu’à 
couvrir environ 60% de la population, nous pourrons, dans notre pays, dégager 
une immunité collective permettant d’éviter les formes graves de la maladie »
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A Mesdames et Messieurs. :
- Les Directeurs départementaux de l’enseignement primaire,secondaire et 
de l’alphabétisation ;
- Les   Inspecteurs,  chefs    des   circonscriptions   des   circonscriptions seo/
aires/coordonnateurs sectoriels ;
-Les Chefs d’Etablissements publics,privés et conventionnés.

Objet : réalisation de l’enquête sur les Indicateurs de prestations de 
services en éducation (SOl en anglais) sur l’ensemble de l’étendue du 
territoire national.
La présente circulaire précise donc les modalités pratiques du déroulement 
de l’enquête dans les
établissements scolaires publics, privés et conventionnés dans les douze (12) 
Départements de la République du Congo.

1. PERIODE DU DEROULEMENT DE L’ENQUETE DANS LES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES.
L’opération relative à l’enquête sur les indicateurs de prestations de services 
en éducation dans les établissements scolaires se déroulera dans la période 
allant du 09 avrilau 06 juin 2021. L’ensemble des opérations  d’enquête SOl 
est précédé par une campagne  de sensibilisation de proximité et dans les 
médias.

2. DE  L’IMPLICATION  DES  DDEPSA, DES  INSPECTEURS  ET  DES  
CHEFS D’ETABLISSEMENTS POUR LA  REALISATION    DE L’ENQUETE  
SOl DANS  LES DEPARTEMENTS
Font  partie   des  équipes   de   mise  en  œuvre   de   la  campagne   d’enquête  
SDI   dans   les circonscriptions scolaires  situées dans les douze (12) Départe-
ments :
-les    Directeurs    départementaux   de    l’enseignement   primaire,    secondaire   
et   de l’alphabétisation ;
-les Inspecteurs, chefs des circonscriptions scolaires/coordonnateurs ;
-les chefs d’établissements scolaires ;

-toutes les personnes désignées par la Préfecture, par la sous-préfecture ou la 
Mairie.
A cet effet, ils sont tenus de rester à leur poste de travail aux dates qui leur 
seront communiquées du passage de la mission relative aux équipes d’en-
quête dans les établissements sélectionnés dans les Départements.

3.  DE LA REALISATION DE L’ENQUETE SDI  SUR L’ENSEMBLE DES DEPARTEMENTS
Les Préfets, les Sous-Préfets ou le Maire facilitent le déroulement de la 
campagne d’identification et  d’enrôlement  des  enseignants  dans  leurs  
Départements  respectifs  et  veillent  au  bon déploiement des équipes dans 
tout le territoire sous tutelle.

4.  DES EQUIPES DE REALISATION DE LA MISSION
L’équipe opérationnelle de cette enquête dans les circonscriptions scolaires, 
sera composée des personnes issues  de la liste des agents enquêteurs 
validée par le PRAASED .réparties comme suit:
un  superviseur departemental ;
un chef d’équipe ;
quatre enquêteurs.

J’attache du prix au respect des dispositions ci-dessus pour la réussite de 
cette activité.

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

NOTE CIRCULAIRE
LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

« Ce contrat va permettre à la Cogelo d’acquérir du ma-
tériel, le logiciel et l’expertise de nos partenaires pour 
pouvoir lancer sept nouveaux produits en dehors de ce 
que nous vendons actuellement. Ces nouveaux produits 
seront livrés avec des licences et la Cogelo va s’en appro-
prier », a expliqué le directeur général, Guy Roger Moigni, 
en présence du président du Conseil d’administration de cette 
société, Guy Wilfrid Ewolo.
A travers ces produits, il y aura, a-t-il souligné, non seulement 
de l’emploi pour les jeunes congolais mais également des re-
venus additionnels qui permettront à la Cogelo de faire face 
à certaines tâches quotidiennes. « La vision de la direction 
générale de la Cogelo est de créer des emplois et de s’ins-
crire véritablement comme une société leader des jeux de 
hasard et d’argent au Congo », a signifié Guy Roger Moigni.
Installé en Europe centrale depuis 20 ans, Banco group re-
groupe plusieurs sociétés. Il s’agit d’un groupe tchèque 
œuvrant dans l’industrie des jeux de hasard, présent dans plu-
sieurs pays africains dont l’Ouganda, le Rwanda et le Kenya.
« Nous attendons une coopération à long terme avec la 
société Cogelo où nous allons introduire progressivement 
tous nos produits des jeux de hasard. Nous souhaitons 
utiliser l’expérience de la Cogelo sur le terrain, combinée 
avec notre expérience des autres marchés », a déclaré Petr 
Vymetalek, annonçant l’arrivée imminente d’une équipe en 
provenance de l’Europe.

Parfait Wilfried Douniama

La société chargée de ramas-
sage des détritus se trouve 
ainsi dans une position incon-
fortable au regard de la satu-
ration de ses aires de transit 
d’ordures ménagères. Une si-
tuation qui a des répercussions 
sur le système de ramassage 
des déchets ménagers dans la 
capitale.  
Mercredi dernier, l’on a observé 
une colonne de sept véhicules 
benne d’Averda remplis de dé-
chets qui n’a pas pu franchir le 
poste de péage de Lifoula.
« On nous demande de payer 
alors que notre convention 
ne le prévoit pas. En plus 
on a violenté et ravi le télé-
phone de l’un de nos chauf-
feurs ici au péage de Lifoula 
», a confié l’un des membres de 
l’équipe d’Averda.
Contacté sur les lieux, l’un 
des responsables du poste de 
péage de Lifoula n’a daigné ré-
pondre à nos questions prétex-
tant qu’il revient à la direction 
de La Congolaise des routes 
d’éclairer la lanterne du public.     

A en croire certains observa-
teurs, les véhicules de ramas-
sage d’ordures peuvent fran-
chir le poste de péage vingt fois 
voire même plus par jour. Ces 
camions poids lourds prennent 
les détritus au site de Mpi-
la pour aller les déverser à la 
grande décharge de Lifoula.

Au regard de la fréquence des 
véhicules, il ne serait pas fa-
cile pour la société Averda de 
s’acquitter des charges liées au 
poste de péage. Le gouverne-

ment qui a signé une conven-
tion avec elle devrait intervenir 
auprès de LCR afin de trouver 
un modus vivendi.
Dans les quartiers de Braz-
zaville, les populations ne 
cessent d’incriminer Averda en 
cas de retard dans le ramassage 
des ordures. Quand les bacs 
sont débordés, ces dernières se 
permettent de jeter les détritus 
sur la chaussée, rétrécissant 
ainsi la voie ; ce qui provoque 
parfois les embouteillages sur 
certaines artères de la ville.
En cette période de lutte 
contre la pandémie de Co-
vid-19, les populations de-
vraient vivre dans un envi-
ronnement salubre. Elles ne 
devraient pas cohabiter avec 
les tas d’immondices au risque 
de contracter les maladies liées 
à l’insalubrité.
Notons qu’en dehors du ramas-
sage des détritus, Averda s’em-
ploie également au curage des 
caniveaux et au nettoyage des 
chaussées des voiries urbaines.  

La Rédaction

ASSAINISSEMENT

La Congolaise des routes bloque Averda
Remplis de déchets ménagers, les camions à benne basculante d’Averda 
ne peuvent plus accéder au site de déchargement situé après le poste 
de péage de Lifoula où La Congolaise des routes (LCR) exige à leurs 
conducteurs le paiement des frais de passage.  

« On nous demande 

de payer alors que 

notre convention 

ne le prévoit 

pas. En plus on a 

violenté et ravi le 

téléphone de l’un 

de nos chauffeurs 

ici au péage de 

Lifoula »

LOTERIE

Cogelo et Banco group liés par un 
contrat de coopération
 Le contrat de coopération signé le 6 mai 
à Brazzaville entre le directeur général de 
la Congolaise de gestion de loterie-société 
anonyme (Cogelo- S.A), Guy Roger Moigni, 
et le directeur général de Banco group, Petr 
Vymetalek, permettra à la Cogelo de lancer sept 
nouveaux produits.  
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Le don de l’association 
«Source de Bien» est 
constitué de plusieurs 
pagnes et de kits complets 
composés de bassines, 
seaux, etc. nécessaires 
pour leurs bébés. Pour le 
Dr Lin Thadde Okomby, 
directeur des soins infir-
miers à l’hôpital Mère-en-
fant Blanche Gomes, l’Etat 
congolais seul ne peut 
pas tout faire. « Je parie 
que ce n’est pas facile de 
prendre en charge tous 
les Congolais en difficul-
té. Nous avons besoin des 
filles et fils du pays qui, 
par leurs sensibilités, 
peuvent venir complé-
ter l’effort de l’Etat dans 
la prise en charge des 
Congolais en difficulté », 
a-t-il déclaré.
Remettant le don aux res-
ponsables de ces struc-
tures sanitaires, Carine 

Miéré, président de l’asso-
ciation «Source de Bien», 
a indiqué que leur associa-
tion est basée sur la femme 
; on veut promouvoir les 
valeurs de la femme, parce 
que, quoi qu’on dise, elle 

reste une source de bien 
pour la société. 
« Merci à l’association 
«Source de Bien». On est 
vraiment content de tout 
ce que vous avez pu faire 
pour nous. Je n’arrive 

pas à croire que dans ce 
monde il existe des gens 
qui ont un bon cœur et 
qui pensent à aider les 
autres », s’est confiée l’une 
des bénéficiaires.
La délégation avait ensuite 

pris la direction de la Mai-
son espérance (orpheli-
nat), située dans l’arron-
dissement 1 Makélékélé, 
où l’association a fait un 
don de vivres. Ce don avait 
été réceptionné par la res-
ponsable de cette maison 
d’accueil, Dorcas Nsouélé, 
qui a loué le geste fait par 
l’association «Source de 
Bien», invitant les Congo-
lais de bonne volonté à per-
pétrer cette façon de faire.
L’association «Source de 
Bien» est basée à Manches-
ter (Angleterre) et tota-
lise aujourd’hui deux ans 
d’existence. Elle est résolu-
ment en action. Signalons 
que Brazzaville est le dé-
but d’un long voyage qui va 
conduire  cette association  
très prochainement dans 
tous les départements de 
la République du Congo.

Guillaume Ondze

Le centre est initialement réservé à l’hébergement en hôtel-hôpital, 
selon une des réponses apportées par le chef de l’Etat Denis Sassou 
N’Guesso. L’équipe sanitaire et une coordination au protocole se 
mettent aussitôt au travail. Une ambulance destinée à récupérer 
les dépistés positifs sillonne Brazzaville et ses environs. Un disposi-
tif salutaire au service de la population est mis en place pour briser 
la chaîne de contamination.
Mais un an après, malgré les efforts et les statistiques de guéri-
sons obtenues, force est de constater que son fonctionnement s’es-
souffle par manque de subvention, même l’octroi de moyens les 
plus élémentaires. A cet effet, ce centre laisse maintenant forte-
ment à désirer. Sous anonymat, le personnel se désole de constater 
la nouvelle orientation de l’établissement. Des voix s’élèvent pour 
dénoncer le manque de qualité des prestations d’accueil, d’héber-
gement et de restauration malgré toute la bonne volonté de ceux 
qui se dévouent corps et âme sans parvenir à combler les manque-
ments des moyens mis à leur disposition. «Nous devons compter 
sur la capacité intellectuelle de nos patients pour s’adapter 
à cette situation nouvelle !», confie un des agents, déplorant le 
fait qu’une partie de la lutte contre la Covid-19 est en train de se 
perdre.
Ainsi, solennellement, toute l’équipe en appelle au chef de l’Etat 
réélu de maintenir sa volonté de briser la chaîne de contamination 
du coronavirus. Il est d’une urgence absolue de se préoccuper de 
renouveler les moyens et les bonnes conditions mis à disposition à 
l’origine de l’ouverture du centre car l’épidémie n’est malheureu-
sement pas encore terminée et les malades ont droit à des égards 
face à leurs souffrances, tant physiques que psychologiques. 

La Rédaction 

COVID-19 

Avril 2020 - avril 2021, le site 
de Kintelé peine à recevoir 
les asymptomatiques 
Le site d’isolement des malades 
asymptomatiques dépistés positifs au Covid-19 
a été ouvert le 13 avril de l’année dernière à 
Kintelé. Un an après, ce centre d’hébergement 
aurait plus que sérieusement besoin d’un 
nouveau souffle de vie !  

Bien avant le paiement d’un 
mois de salaire sur les deux 
attendus, la direction géné-
rale du CHU-B et l’intersyndi-
cale avaient déjà adressé, le 28 
avril, une correspondance à la 
ministre en charge de la Santé 
sur la situation salariale de la 
structure hospitalière pour sol-
liciter son intervention immé-
diate. «La condition salariale 
des travailleurs se détériore. 
Nous sommes conscients que 
la direction générale n’a au-
cun pouvoir pouvant satisfaire 
cet impératif, ni la capacité de 
contenir la pression des tra-
vailleurs, ce qui compromet de 
façon très importante la prise 
en charge des patients. L’inter-
syndicale en commun accord 
avec la direction générale solli-
cite votre intervention urgente 
et immédiate », peut-on lire sur 
la note.
En dehors du paiement de deux 
mois de salaires réclamés avant 
la date du 5 mai, d’autres re-
vendications sont mentionnées 
dans le document, notamment 
la concomitance du paiement 
des salaires avec ceux des fonc-

tionnaires, la régularité du paie-
ment des salaires à l’instar de 
l’Université Marien-Ngouabi…
Sur la situation salariale du 
CHU-B, en 2017, l’irrégularité 
de paiement avait conduit à une 
grève générale avec des consé-

quences néfastes. La situation 
qui prévaut aujourd’hui est sans 
doute contreproductive en ma-
tière d’offres de soins et les pa-
tients pourraient payer un lourd 
tribut.

Rominique Makaya

La façade principale du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville

SANTÉ

Le CHU-B se dirige vers une grève 
Les travailleurs du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville 
(CHU-B) qui attendaient deux mois de salaires avant le 5 mai n’en ont 
reçu qu’un. Attentes déçues, l’intersyndicale a convoqué une assemblée 
générale ce 7 mai.    

SOLIDARITÉ 

«Source de Bien» fait un don à deux hôpitaux de Brazzaville 
La dotation de l’Association «Source de Bien» a été remise par sa présidente Carine Miéré, le 1er mai, aux femmes admises aux 
services de maternité des hôpitaux Mère-enfant Blanche Gomes et de Talangaï.  

Les bienfaiteurs du «Source de Bien»/Adiac
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Lopelle Mboussa Gassia, journaliste aux 
« Dépêches de Brazzaville », Akiana 
Daniel et Rigobert Mban Loumpele, en 
France, Jacques Gambou à Brazzaville, Dr 
Florent Mongo à Pointe-Noire, Geneviève 
Galifourou à Ngakiele, la famille Eta, les 
descendants d’Okouo Ngandzien ainsi 
que tous les ressortissants du village de 
Ndaba et Gamboma, ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de leur neveu et 
frère, le nommé Nguie Louis, agent du 
ministère de la Santé en service aux 
grandes endémies à Brazzaville, survenu 
le 24 avril 2021 au CHU, des suites de 
maladie.
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial, situé au numéro 24 de la rue 
Kintélé à Talangaï (non loin du marché de 
l’intendance).
La date des obsèques sera communi-
quée ultérieurement.

NÉCROLOGIE
Cyriaque Brice Zoba, agent des 
Dépêches de Brazzaville, veuve 
Mpassi Honorine et famille, 
Yvon Olive, Serge Ghislain, 
Eméline Claude, Herbert Steve, 
Sandrine Gabrielle, Vivien 
Harold ; Mme Zoba née Bouya 
Bénédicte Christa et famille ont 
la profonde douleur d’informer 
les parents, amis et connais-
sances du décès de leur frère, 
oncle, père et époux Saturnin Zoba, 
le 5 mai 2021 à Pointe-Noire.
La veillée se mortuaire se tient  sur 
l’avenue Marien-Ngouabi (arrêt 
cinq cent one ‘‘501 Lewis’’).
La date des obsèques sera 
communiquée ultérieurement.

•Hébergement des sites web et adresses mails professionnelles.

•Gestion des noms de domaine internet, « .CG » gratuit !

•Espace cooworking avec internet haut débit.

•Salle des réunions en location (climatisée avec internet). 

Contact 

Tél : (+242) 06 683 81 26 / 06 804 29 69/

E-mail : contact@global-it.cg

Web : www.global-it.cg

Adresse : 86, rue Jolly Bacongo Brazzaville

Bernadet Galeko, 

le Collectif des 

anciens élèves de 

l’école catholique 

Saint Jean 

Baptiste de 

Talangaï infor-

ment parents, 

amis et connais-

sances, du décès 

inopiné de leur 

ami Nyanga Dany Benold, survenu ce 5 mai 

2021 à Brazzaville. La date des obsèques sera 

communiquée ultérieurement.

La création de l’Association 
pour l’Amour de la jeunesse 
et du foot (Apajef) et  l’Acade-
mie foot-études sont les deux 
piliers sur lesquels, il entend 
s’appuyer pour relever le défi. 
« Nous allons nous battre au 
quotidien pour relever le ni-
veau du football congolais et 
surtout  nous  occuper de  la 
jeunesse de façon générale. 
Quand la jeunesse se porte 
bien, quand elle pratique le 
football, notre pays gagne 
énormément puisqu’il pour-
rait désormais figurer parmi 
les nations les plus prospères 
en matière de football », a 
commenté le président de 
l’Apajef.  
Dans la recherche des solu-
tions pour relever le niveau 
des footballeurs congolais,  
Paul Victor Moigny  a dé-
cidé de mener  des actions 
concrètes pour faire en sorte 
que la jeunesse soit réelle-
ment prise en compte et prise 

en charge. La création de 
l’Academie football –études 
(Acafet) arrive à point nom-
mé. « C’est une académie 
foot-études, un centre de 
formation dans lequel les 
enfants vont aller non seu-
lement apprendre à jouer 
au football  et aussi pouvoir 
continuer leurs études nor-
malement… Le matin, ils 
vont à l’école et l’après-midi 
ils jouent au ballon », a-t-il 
expliqué.  
La campagne de détection qui 
va débuter  d’ici au 1er juin  

va toucher tous les départe-
ments du pays. Les techni-
ciens du Congo et d’ailleurs 
descendront dans chaque 
chef-lieu pour détecter les 
talents.  Les meilleurs seront 
admis à l’académie suivant les 
quotas bien définis par dépar-
tement pour permettre aux 
jeunes congolais de pratiquer 
davantage le football depuis 
le petit  âge et surtout aussi 
de faire en sorte que les clubs  
congolais y compris l’équipe 
nationale puissent avoir de 
grands talents et des grands 

joueurs nationaux dans les 
grands championnats du 
monde.  
Les critères  de sélection 
tiennent compte de l’état 
physique des candidats et la 
moyenne d’âge. L’académie 
compte  en effet former les 
U-15 notamment  les enfants 
de 11à 14 ans et les U-20 (15-
19 ans) tout en s’appuyant 
sur leur niveau d’études (6e 
et 3e  pour la première caté-
gorie et seconde et terminale 
pour la seconde). L’Acafet 
qui ambitionne d’ouvrir ses 

portes à partir de la rentrée 
2021-2022 est actuellement 
en pleine construction à  Nga-
nia dans la sous- préfecture 
d’Ollombo. La pose de la pre-
mière pierre a été effectuée  
le 17 février 2020. « Après 
les expériences vécues, 
nous avons pensé que les 
conditions de son installa-
tion étaient bien meilleures 
qu’en campagne plutôt que 
dans les  villes. Nous avons 
monté cette académie dans 
le village », a justifié Paul 
Victor Moigny.
 Le président de l’ Apajef  a 
ensuite  déclaré la gratuité 
pour la première génération 
des pensionnaires. « Nous 
voulons rassembler les en-
fants dans un esprit de 
fraternité. Ce sera une sé-
lection qui sera faite par 
les techniciens d’ici et d’ail-
leurs », a-t-il souligné.

James Golden Eloué

DÉTECTION DES TALENTS SPORTIFS :

Paul Victor Moigny apporte sa pierre à l’édifice 
Le général Paul Victor Moigny a  partagé le 5 mai à l’hôtel de ville de Brazzaville sa vision pour relever le niveau du football 
congolais en perte de vitesse  depuis plusieurs années.  

Paul Victor Moigny présentant l’Apajef et l’Acafet/Adiad 
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La formation se déroule du 
6 au 7 mai dans la ville ca-
pitale. « Les organisations 
de la société civile : pro-

blèmes et perspectives », 
« La force et la crédibilité 
des organisations de la so-
ciété civile  » figurent parmi 

les multiples thèmes qui se-
ront développés.
« Nous avons conscience 
des faiblesses notoires 

de notre société civile en 
termes d’assise territo-
riale, de compétences sur 
le bien des aspects… Nous 
agissons donc pour l’es-
sor d’une société civile à 
la hauteur des enjeux et 
des défis qui s’imposent 
à notre pays », a déclaré 
le secrétaire permanent 
du Conseil consultatif de 
la société civile et des or-
ganisations non gouverne-
mentales, Cephas Germain 
Ewangui, ouvrant les tra-
vaux du séminaire de ren-
forcement des capacités 

des leaders des organisa-
tions de la société civile sur 
les règles administratives et 
la gouvernance. 
Seon lui, cette formation 
occupe une place straté-
gique dans la vie des orga-
nisations de la société civile 
qui ont pour vocation, entre 
autres, d’appuyer les efforts 
des pouvoirs publics dans 
la défense des intérêts de 
la population et des valeurs 
de la société dans l’anima-
tion de la vie publique.

Rominique Makaya

SOCIÉTÉ CIVILE 

Les animateurs des associations planchent sur la gouvernance
Le Conseil consultatif de la société civile et des organisations non gouvernementales organise une formation à l’endroit des 
leaders des associations sur les règles administratives et la gouvernance pour leur permettre de mieux concevoir, gérer et 
évaluer les projets.    

 Les leaders de la société civile en formation 

Le groupement corpo-
ratif de tous les experts 
en douanes agréés par la 
Commission économique 
et monétaire des Etats de 
l’Afrique centrale a pour 
rôles essentiels : assurer la 
représentation de la profes-
sion dans les relations avec 
les administrations pu-
blique ou privée et les diffé-
rents syndicats patronaux.
Cette plateforme va égale-

ment entretenir une liaison 
fonctionnelle avec la direc-
tion générale des douanes 
pour s’assurer de la bonne 
application de la législation 
et des techniques doua-
nières aussi bien par l’ad-
ministration que par les 
usagers.
D’après le président exécu-
tif de l’Oedac, cette struc-
ture est le seul organe à 
émettre des avis techniques 

sur la législation douanière 
à la demande du président 
de la commission de la Cé-
mac, à donner un avis tech-
nique sur un contentieux 
douanier, à servir de conseil 
aux services de commis-
sionnaires en douanes 
agréés et aux sociétés d’im-
port-export etc.
Le domaine d’intervention 
de ces experts en douanes 
agréés couvre des sujets 

portant notamment sur 
la contribution à l’évolu-
tion de la réglementation 
douanière et du tarif des 
douanes par des sugges-
tions critiques et commer-
ciales ; les consultations, 
études théoriques d’ordre 
juridique, administratif et 
fiscal ; les études et analyses 
sur tous les sujets relevant 
du domaine douanier. « À 
aucun moment, l’ordre 

des experts en douanes 
agréés du Congo ne peut 
être mis en concurrence 
avec la direction générale 
des douanes, seul organe 
technique qui assiste le 
ministère des finances 
dans l’exercice de ses at-
tributions en matière de 
douanes et des droits in-
directs », a conclu le pré-
sident exécutif de l’Oedac. 

Lopelle Mboussa Gassia 

DOUANES

Une plateforme des experts pour contribuer à la bonne gouvernance
Mis en place depuis novembre 2019, l’Ordre des experts en douanes agréés du Congo (Oedac) a été officiellement présenté le 6 mai à Brazzaville. Son bureau exécutif composé de six 
membres est présidé par un ancien directeur général des douanes, Jean Louis Fragonard.  
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Par la voix du député 
maire de la ville de Pointe-
Noire, Jean François Kan-
do, les partis politiques ont 
rassuré le président de la 
République, Denis Sassou 
N’Guesso, de leur disponi-
bilité et leur détermination 
à l’accompagner tout le 
long de son nouveau man-
dat, « afin de l’aider à 
vaincre tous les obstacles 
qui pourront être dressés 
sur le chemin qui mène 
vers le développement 
de notre pays ». Car, la 
bataille pour le dévelop-
pement d’un pays, a-t-il 
poursuivi, « ne peut, en 
aucun cas être l’affaire 
d’une seule personne ».
« Les Congolais qui ai-
ment leur pays ont le 
devoir de créer une 

union sacrée autour du 
président, Denis Sassou 
N’Guesso, afin que nous 
puissions atteindre, 
dans l’unité et la cohé-
sion les objectifs préco-
nisés », a indiqué, Jean 
François Kando.
En outre, les partis poli-
tiques ont renouvelé leur 
gratitude à l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette 
Sassou N’Guesso pour 
avoir pensé de revenir re-
mercier la population.
De leur côté, les associa-
tions de la société civile ont 
exprimé leur disponibilité 
à accompagner le couple 
présidentiel dans l’instau-
ration de la paix et la sécu-
rité au Congo. « Cette paix 
aussi chère que nous 
sommes appelés à garder 

comme la prunelle de 
nos yeux, sans laquelle 
il n’y a pas de développe-
ment », a déclaré Féliciter 
Méno Diop Tchiloumbou, 
responsables des associa-
tions.
Sur les antivaleurs qui 
constituent un véritable 
obstacle pour le dévelop-
pement, elle a fait savoir 
que les associations se 
sont engagées par des sé-
minaires, des conférences 
et des formations « afin de 
vulgariser cette directive 
et d’éradiquer les vices 
qui nous déshonorent, 
et de bâtir un Congo 
prospère où il fait bon 
vivre ».
Dans son mot de remercie-
ment, Antoinette Sassou 
N’Guesso a exprimé, une 

fois de plus, sa reconnais-
sance envers la popula-
tion de Pointe-Noire et du 
Kouilou.
« Tout le mérite vous re-
vient. Je n’ai fait que 
mon devoir, d’abord 
pour accompagner mon 
époux, puis relever avec 
vous le défi et essuyer 
l’anathème qui a été 
jeté sur Pointe-Noire et 
le Kouilou depuis 2016. 
Je me réjouis de ce que, 
grâce à vous, ce défi a 
été relevé. Voilà pour-
quoi, avec l’autorisation 
du président de la Ré-
publique, et en son nom, 
je suis venue vous dire 
merci et vous adresser, 
par la même occasion, 
nos chaleureuses félici-
tations », a dit la première 

dame du Congo.
Elle a, en outre, remercié 
la population de les avoir 
honorés, et d’avoir « soi-
gné l’image de Pointe-
Noire, souvent considé-
rée, à tort, comme une 
ville frondeuse ». « Vous 
avez donné plutôt la 
preuve que Pointe-Noire 
est une ville acquise à la 
cause du président Denis 
Sassou N’Guesso ».
Enfin, Antoinette Sassou 
N’Guesso a appelé à pré-
server l’élan de solidarité 
qui a prévalu pendant la 
campagne électorale, et 
à poursuivre la marche « 
avec le même engagement 
pour aider le président de 
la République à mettre en 
œuvre son programme ».

Yvette Reine Nzaba

Les partis politiques disposés à accompagner 
l’action du chef de l’Etat 
Les différentes rencontres initiées en début de semaine entre Antoinette Sassou N’Guesso et la population de Pointe-
Noire,ainsi que du Kouilou, se sont poursuivies le 5 mai, avec les partis politiques et associations proches de la majorité 
présidentielle.  
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La rencontre a connu la présence 
des directeurs de campagne de 
la ville océane, des sous-préfets, 
des maires d’arrondissement, des 
jeunes et des membres du gouver-
nement. Elle avait pour objectif 
également, a précisé le président 
de la fédération du Parti congo-
lais du travail (PCT) au Kouilou, 
Alexandre Mabiala,  « de se dire 
merci pour le travail abattu 
et les bons résultats obtenus 
lors de l’élection présidentielle 
remportée par Denis Sassou 
N’Guesso ».
« Les populations avaient pris 
un rendez-vous avec l’histoire. 
Celui consistant à regarder au 
ralenti les résultats de l’élec-
tion de 2016, à se remettre en 
cause, et à faire mieux pour es-
pérer se dédouaner », a indiqué 
Alexandre Mabiala.
Faisant une rétrospective dans le 
temps, il a rappelé qu’en 2016 le 
président Denis Sassou N’Guesso a 
été élu dès le premier tour, certes, 
mais les électeurs de Pointe-Noire 
et ceux du Kouilou avaient recon-
nu que « les résultats n’étaient 
pas brillants ». « C’est pourquoi, 
avec le scrutin de 2021, ils ont 
pris un engagement solennel 

de faire élire le candidat Denis 
Sassou N’Guesso dès le premier 
tour », a nuancé le président de la 
fédération du PCT.
Pour lui, les bons résultats du 
scrutin ne sont pas un hasard, 
mais plutôt « la conjonction de 
plusieurs éléments, dont le plus 
important est la première dame, 
Antoinette Sassou N’Guesso » 
qui, selon lui, a joué un rôle impor-
tant aux côtés du président de la 
République.
Après avoir rappelé toutes les 

étapes de la campagne électorale, 
marquées par des rencontres, 
des échanges, et des meetings de 
toutes sortes, Alexandre Mabiala 
a remercié, au nom de toutes les 
directions locales de campagne, 
l’épouse du chef de l’Etat, et 
confirmé que « la naissance de 
cette historique victoire est Mme 
Antoinette Sassou N’Guesso. La 
population lui exprime sa recon-
naissance. Une reconnaissance 
qui a eu pour corolaire, sur le ter-
rain, le vote massif du président 

Denis Sassou N’Guesso ».
Pour sa part, Antoinette Sassou 
N’Guesso qui a effectué le dépla-
cement de Pointe-Noire pour ac-
complir son devoir de reconnais-
sance, a appelé les populations à 
maintenir l’élan de solidarité qui 
a prévalu pendant la campagne 
électorale. « Nous devons pour-
suivre la marche avec le même 
engagement, pour aider le pré-
sident à mettre en œuvre son 
programme. Dans son discours 
d’investiture, il a dit compter 

sur tous les Congolais. Chacun 
de nous a un rôle à jouer pour 
lui permettre de tenir ses pro-
messes », a déclaré la première 
dame.
« Mon rôle est de veiller et de 
suivre ce qui se fera, de sorte 
que les engagements pris soient 
exécutés, notamment l’uni-
versité de Pointe-Noire et du 
Kouilou, la Zone économique 
spéciale, le barrage de Sounda, 
la boucle du Kouilou, etc. J’ai 
la ferme assurance que les pro-
messes seront tenues, si nous 
nous mettons résolument au 
travail », a-t-elle ajouté.
Au cours des rencontres qui se 
tiennent dans un contexte par-
ticulier, marqué par la pandémie 
de covid-19, Antoinette Sassou 
N’Guesso a saisi l’opportunité 
pour transmettre le message du 
chef de l’Etat qui demande à la 
population de Pointe-Noire de 
respecter les mesures barrières 
édictées pour freiner la propaga-
tion de cette maladie dont le 
taux des personnes contaminées 
a ostensiblement augmenté, ces 
derniers temps, dans la capitale 
économique.

Yvette Reine Nzaba

GOUVERNANCE

Pointe-Noire réaffirme son adhésion au programme 
de société de Denis Sassou N’Guesso
La population du Kouilou et celle de Pointe-Noire se sont rassemblées, le 4 mai, autour de la première dame du Congo, 
Antoinette Sassou N’Guesso, pour faire le point des activités liées au scrutin du 21 mars dernier.  

Les notables et autres personnalités écoutant l’épouse du chef de l’Etat/Adiac

Le livre de James Gassongo est 
un roman qui parle de beaucoup 
des choses, de tout ce qu’on vit 
dans certains milieux. Il n’est pas 
écrit que pour parler des réalités 
congolaises, mais aussi d’autres 
pays. C’est un sujet de société, 
explique l’auteur. «Tuez-le-nous ! 
Le couloir de la mort», c’est aussi 
une grande envie de faire parler 
les sans voix, l’envie de faire dan-
ser les mots pour décrire la situa-
tion vécue ou imaginaire.
En effet, cet ouvrage de James 
Gassongo explique comment l’on 
monte des complots et déplore 
certains actes. Pour lui, il y a ceux 
qui sont aujourd’hui marginalisés 
dans un milieu pour la simple rai-
son que l’ascension sociale crée 
des ennuis ou frustre les autres. 
« Tuez-le-nous ! est un titre 
révélateur d’un malaise dans 
certains milieux, dans cer-
tains cercles ; cercle familial ou 
amical. Le jeune Ekela (per-
sonnage principal) qui comme 
tous les autres vivant sous les 
tropiques dans des conditions 
difficiles va connaître une as-
cension sociale. Malheureu-
sement dans ces conditions il 

devient la cible. Tuez-le-nous ! 
n’est pas donc un titre déran-
geant, mais une histoire de 
quelqu’un qui a reçu et devient 
la cible. En lisant le livre on fi-
nit par comprendre pourquoi 
ce titre », explique l’auteur.
A la page 84 de cet ouvrage, il est 
écrit : « La grande parenthèse de 
la vie commence à la naissance. 
Avant la naissance, c’est peut-
être le néant et, après la vie qui 
se solde par la mort, c’est pour 
certains de nouveau le néant. 
Comme disait un sage du village 
: « On ne sait d’où l’on vient et 
où l’on va». « L’homme vit sa 
parenthèse et disparait. »      
James Gassongo vient à travers 
son premier roman, « Tuez-le-
nous ! Le couloir de la mort », 
intégrer le monde restreint de la 
littérature congolaise. Et Pierre 
Ntsemou, poète, dramaturge, ré-
sume le récit de ce roman en di-
sant que la réussite sociale sous 
certains cieux est une aubaine 
pour ceux qui, de la divine pro-
vidence, en tirent les dividendes. 
Pourtant, hélas ! sans aucune 
raison, cette ascension ou ces as-
sises sociales suscitent une levée 

des boucliers de quelques parents 
ou voisins qui voient d’un mauvais 
œil la réussite de l’autre. Le des-
tin d’Ekela, misérable au départ 
comme bon nombre d’anonymes 
sous les tropiques, nés sous le 
signe de la paupérisation, va 
connaître une spectaculaire bril-
lance, par un coup du sort dont 
personne n’est maître, écrit-il.
« Tant que notre héros peut ré-
pondre à la main tendue des 
uns et des autres, sa richesse 
est dans l’ordre normal des 
choses. Mais, dès qu’on enre-
gistre des décès « suspects » au 

sein de la famille, on a vite fait 
de trouver un bouc-émissaire 
: notre héros. On le chuchote 
à son insu, jusqu’à ce que, de 
justesse, il échappe, par mi-
racle, à un lynchage public, 
lors des obsèques d’un jeune 
homme de la famille, mort des 
suites d’un accident qu’on lui 
colle au dos. C’est un monde 
des envieux qui nous ouvre les 
pages sombres de son histoire 
… », écrit Pierre Ntsemou.
Né en 1966 à Brazzaville en Ré-
publique du Congo, James Gas-
songo, a fait ses études au Congo. 

Après l’obtention du baccalauréat 
série B (économie) il se rend en 
France où il suit une formation 
en comptabilité dans ce pays, 
avant de poursuivre la formation 
en comptabilité anglo-saxonne 
en Angleterre où il commence 
également sa carrière de cadre 
de comptable bilingue anglais 
français à Londres. Il occupera 
les fonctions de comptable, chef 
comptable et manager dans plu-
sieurs structures en Angleterre. 
En 2002, il décide de quitter sa 
fonction de comptable au par-
lement anglais pour rentrer au 
Congo-Brazzaville, où de 2004 
à aujourd’hui, il évolue comme 
cadre financier comptable dans 
une société pétrolière de la 
place. Il est l’auteur des articles : 
« Rendre efficace la politique de 
logements sociaux au Congo, 
pour soulager la population » ; 
« Pour une politique de logements 
sociaux à même de répondre aux 
attentes des populations ». Ven-
du à Paris à 19,90 soit environ 13 
000 FCFA ce livre sera au Congo 
courant le mois de juin avant sa 
présentation officielle.

Bruno Okokana

VIENT DE PARAÎTRE 

Tuez-le-nous ! Le couloir de la mort de James Gassongo
Ouvrage de trois cent-vingt-cinq pages paru aux éditions Saint-Honoré en France courant le mois de Mai, Tuez-le-nous ! Le 
couloir de la mort, est un livre stupéfiant, émouvant qui, à la fois, fâche et désole par ses pratiques d’un autre âge qui, hélas, 
hante encore, certains esprits obscurs.  


